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Article premier.

I. - Après l'article 2 de la loi n° 46-942 du 7 mai 1946 instituant
l'ordre des géomètres experts, il est inséré un article 2-1 ainsi rédigé :

« Art. 2-1 . - Par dérogation au premier alinéa de l'article 2, les
professionnels ressortissants d'un État membre de la Communauté
européenne, établis dans un État membre autre que la France et exer­
çant légalement la profession de géomètre-expert dans ledit État, peu­
vent, sans être inscrits à l'ordre, effectuer les travaux prévus au 1° de
l'article premier, sous le régime de la libre prestation de services défi­
nie par le chapitre 3 du titre III du Traité de Rome, sous réserve :

« 1° d'avoir été reconnus qualifiés dans les conditions fixées au b)
4° de l'article 3 et d'être âgés de vingt-cinq ans révolus ;

« 2° de justifier, préalablement à toute prestation de services sur
le territoire national , qu'ils satisfont aux conditions du 2° de l'article 3
et à l'obligation d'assurance prévue à l'article 9-1 .

« L'exécution des travaux est subordonnée à une déclaration
préalable dont les modalités sont fixées par décret en Conseil d'État.
La déclaration est adressée au conseil régional de l'ordre dans le res­
sort duquel chaque prestation doit être réalisée.

« La libre prestation de services est effectuée sous la surveillance
et le contrôle disciplinaire du conseil régional de l'ordre.

« Les dispositions du présent article sont applicables aux ressor­
tissants des Etats parties à l'accord sur l'Espace économique européen
établis sur le territoire d'un de ces Etats ou d'un État membre de la
Communauté européenne autre que la France. »

II . - Il est inséré, après le troisième alinéa de l'article 7 de la loi
n° 46-942 du 7 mai 1946 précitée, un alinéa ainsi rédigé :

« Est également puni des peines portées à l' article 259 du
code pénal quiconque exécute les travaux prévus au 1° de l'article
premier sous le régime de la libre prestation de services mentionnée à
l'article 2-1 sans avoir satisfait à l'une des obligations contenues dans
ce dernier article . »

III . - Dans l'avant-dernier alinéa de l'article 15 de la loi n° 46-942
du 7 mai 1946 précitée, les mots : « à l'encontre des géomètres » sont
remplacés par les mots : « à l'encontre des géomètres et des profes­
sionnels exécutant les travaux prévus au 1° de l'article premier sous le
régime de la libre prestation de services mentionnée à l'article 2-1 . »
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IV. - Dans le cinquième alinéa de l'article 23 de la loi n° 46-942
du 7 mai 1946 précitée, les mots : « Le géomètre-expert en cause »
sont remplacés par les mots : « Le géomètre-expert en cause ou le pro­
fessionnel en cause exécutant les travaux prévus au 1° de l'article
premier ».

V. - L'article 24 de la loi n° 46-942 du 7 mai 1946 précitée est
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« L'avertissement, le blâme et l'interdiction temporaire ou défini­
tive d'exécuter les travaux prévus au 1° de l'article premier sous le
régime de la libre prestation de services sont applicables aux profes­
sionnels mentionnés à l'article 2-1 . »

Art . 2 .

I A (nouveau). - Le 1° de l'article 3 de la loi n° 46-942 du 7 mai
1946 précitée est ainsi rédigé :

« 1° Etre de nationalité française, ressortissant d'un État membre
de la Communauté européenne ou ressortissant d'un État partie à l'ac­
cord sur l'Espace économique européen ; ».

I. - Le 2° de l'article 3 de la loi n° 46-942 du 7 mai 1946 précitée
est ainsi rédigé :

« 2° a) n'avoir pas été frappé de faillite personnelle ou d'autre
sanction en application du titre VI de la loi n° 85-98 du 25 janvier
1985 relative au redressement et à la liquidation judiciaires des entre­
prises ou , dans le régime antérieur à cette loi , en application du titre II
de la loi n° 67-563 du 13 juillet 1967 sur le règlement judiciaire, la
faillite personnelle et les banqueroutes ; ne pas être fonctionnaire révo­
qué pour agissements contraires à l'honneur ou à la probité ; ne pas
avoir été l'auteur de faits ayant donné lieu à condamnation pénale en
raison d'agissements contraires à l'honneur ou à la probité ou pour
avoir contrevenu aux règles applicables à la profession de géomètre-
expert ; ne pas avoir été l'auteur de faits ayant entraîné une interdiction
définitive d'exécuter les travaux prévus au 1° de l'article premier ; ne
pas être sous le coup d'une interdiction temporaire d'exécuter lesdits
travaux ;

« b) pour les ressortissants de la Communauté européenne dont
l'État membre d'origine ou de provenance n'est pas la France et pour
les ressortissants d'un autre État partie à l'accord sur l'Espace écono­
mique européen, ne pas avoir fait l'objet de sanctions de même nature.
Ils établissent que ces exigences sont satisfaites par la production de
documents délivrés par les autorités compétentes de l'État membre
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d'origine ou de provenance. Lorsque ces documents ne sont pas déli­
vrés par les autorités compétentes de l'État membre d'origine ou de
provenance, ils sont remplacés par une attestation délivrée par une
autorité judiciaire ou administrative compétente ou, le cas échéant, par
un notaire ou un organisme professionnel qualifié de l'État membre
d'origine ou de provenance, faisant foi d'une déclaration sous serment
- ou dans les Etats membres où un tel serment n'existe pas , d'une
déclaration solennelle - faite par le demandeur devant cette autorité,
ce notaire ou cet organisme ; ».

II . - Le 4° de l'article 3 de la loi n° 46-942 du 7 mai 1946 préci­
tée est ainsi rédigé :

« 4° a) être titulaire du diplôme de géomètre-expert foncier
décerné par le ministre chargé de l'éducation nationale ou du diplôme
d' ingénieur géomètre délivré par un établissement d'enseignement
figurant sur la liste des écoles d'ingénieurs habilitées à cet effet par la
commission des titres d'ingénieur prévue par la loi du 10 juillet 1934
relative aux conditions de délivrance et à l'usage du titre d'ingénieur
diplômé ;

« b) ou avoir été reconnu qualifié par l'autorité administrative,
dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État . Est reconnu
qualifié le ressortissant de la Communauté européenne qui a suivi avec
succès un cycle d'études d'une durée minimale de trois ans, ou d'une
durée équivalente à temps partiel , dans une université ou un établisse­
ment d'enseignement supérieur ou dans un autre établissement de
même niveau de formation ainsi que, le cas échéant, la formation pro­
fessionnelle requise en plus de ce cycle d'études et qui satisfait à l'une
des deux conditions ci-après :

« - soit être titulaire des diplômes, certificats ou titres prescrits
pour accéder à la profession de géomètre-expert ou l'exercer sur le ter­
ritoire d'un État membre qui la réglemente et posséder les qualifica­
tions professionnelles requises pour accéder à cette profession ou
l'exercer dans ledit État membre.

« Lorsque ces diplômes, certificats ou titres ont été délivrés par
un État membre, la formation qu'ils sanctionnent doit avoir été acquise
de façon prépondérante dans la Communauté . Lorsqu'ils ont été déli­
vrés par un pays tiers, ces diplômes , certificats ou titres doivent avoir
été reconnus par un État membre ; dans ce cas, leur titulaire doit justi­
fier d'une expérience professionnelle de trois ans au moins par une
attestation délivrée par ledit État membre .

« Sont assimilés à ces diplômes, certificats ou titres, les diplômes,
certificats ou titres délivrés par une autorité compétente d'un État
membre qui réglemente l'accès à la profession de géomètre-expert ou
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son exercice dès lors qu'ils sanctionnent une formation acquise dans la
Communauté et reconnue dans cet État nombre comme étant de
niveau équivalent à celui requis pour y accéder à la profession de géo­
mètre-expert ou l'y exercer, et qu'ils y confèrent les mêmes droits d'ac­
cès à la profession de géomètre-expert ou d'exercice de cette dernière ;

«- soit justifier, par une attestation d'une autorité compétente
d'un État membre qui ne réglemente pas l'accès à la profession de géo­
mètre-expert ou son exercice, avoir exercé cette profession dans cet.
État membre pendant deux ans au moins à plein temps au cours des dix
années qui précèdent la demande de reconnaissance de qualification,
sous réserve que le demandeur possède un ou des titres de formation
l'ayant préparé à l'exercice de la profession de géomètre-expert .

« Sont assimilés à ces titres de formation le ou les titres de for­
mation délivrés par une autorité compétente d'un État membre dès lors
qu'ils sanctionnent une formation acquise dans la Communauté, qu'ils
sont reconnus comme équivalents par cet État membre et que cette
reconnaissance a été notifiée aux autres Etats membres et à la Com­
mission de la Communauté européenne.

« Outre les conditions ci-dessus , l'autorité administrative peut
exiger que le demandeur accomplisse un stage d'adaptation ou se sou­
mette à une épreuve d'aptitude préalablement à la reconnaissance de
qualification :

« - lorsque la formation du demandeur porte sur des matières
substantiellement différentes de celles qui figurent au programme du
diplôme de géomètre-expert foncier et de celles qui figurent au pro­
gramme du diplôme d'ingénieur-géomètre ;

« - ou lorsqu'une ou plusieurs des activités professionnelles men­
tionnées au 1° de l'article premier ne sont pas réglementées dans l'État
membre d'origine ou de provenance du demandeur ou sont réglemen­
tées de manière substantiellement différente.

« Le demandeur a le choix entre le stage d'adaptation et l'épreuve
d'aptitude.

« c) ou , pour les ressortissants d'un État partie à l'accord sur l'Es­
pace économique européen qui peuvent se prévaloir d'un diplôme, cer­
tificat ou titre conforme aux obligations communautaires ou aux obli­
gations résultant de l'accord précité, avoir été reconnu qualifiés dans
les conditions décrites au b) ci-dessus et précisées par décret en
Conseil d'État. »
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Art. 3 .

I. - Au premier alinéa de l'article 4 de la loi n° 46-942 du 7 mai
1946 précitée, les mots : « peut être réservé » sont remplacés par les
mots : « est attribué ».

II . - Il est inséré, après le premier alinéa de l'article 4 de la loi
n° 46-942 du 7 mai 1946 précitée, un alinéa ainsi rédigé :

« Le titre de géomètre-expert stagiaire est également attribué aux
ressortissants de la Communauté européenne ou aux ressortissants
d'un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen qui
effectuent le stage d'adaptation prévu au b) du 4° de l'article 3 ou un
stage de pratique professionnelle consistant à suivre, à titre d'équiva­
lence , la partie de la formation professionnelle à accomplir avec l'as­
sistance d'un professionnel qualifié qu'ils n'ont pas suivie dans leur
État membre d'origine ou de provenance. »

III (nouveau). - Le début du dernier alinéa de l'article 4 de la loi
n° 46-942 du 7 mai 1946 précitée est ainsi rédigé :

« Les géomètres-experts stagiaires ne sont... (le reste sans chan­
gement). »

Art. 4.

Dans l'article 5 de la loi n° 46-942 du 7 mai 1946 précitée, les
mots : « règlement intérieur de l'ordre » sont remplacés par les mots :
« règlement de la profession de géomètre-expert » et les mots : « géo­
mètres stagiaires » sont remplacés par les mots : « géomètres-experts
stagiaires ».

Art. 5 .

Le premier alinéa de l'article 6 de la loi n° 46-942 du 7 mai 1946
précitée est ainsi rédigé :

« Les géomètres-experts, les sociétés de géomètres-experts, les
géomètres-experts stagiaires et les professionnels ressortissants de la
Communauté européenne ou ressortissants d'un autre État partie à l'ac­
cord sur l'Espace économique européen exerçant sous le régime de la
libre prestation de services doivent respecter, outre les règles édictées
par la présente loi , celles contenues dans le code des devoirs profes­
sionnels et dans le règlement de la profession de géomètre-expert éta­
blis par décret en Conseil d'État après avis du Conseil supérieur de
l'ordre . »
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Art. 6 .

L'article 6-1 de la loi n° 46-942 du 7 mai 1946 précitée est ainsi
rédigé :

« Art. 6-1 . - En vue de l'exercice de leur profession, les géo­
mètres-experts peuvent constituer entre eux ou avec d'autres per­
sonnes des sociétés de géomètres-experts .

« Sous réserve des règles ci-après, ces sociétés peuvent prendre
les formes suivantes :

« 1° sociétés civiles professionnelles ou interprofessionnelles
régies par la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966, à l'exclusion du
deuxième alinéa de l'article 2 de ladite loi ;

« 2° sociétés d'exercice libéral régies par la loi n° 90-1258 du
31 décembre 1990 ;

« 3° sociétés anonymes ou sociétés à responsabilité limitée régies
par la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 modifiée dans les conditions
prévues à l'article 6-2.

« Ces sociétés peuvent se placer sous le régime de la coopération
prévu par la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 , ainsi que par les lois
particulières régissant es différentes formes de coopératives et notam­
ment la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 .

« Toute société de géomètres-experts doit être inscrite au tableau
de l'ordre d'une circonscription régionale et communiquer au conseil
régional de l'ordre ses statuts et la liste de ses associés ainsi que toute
modification apportée à ces statuts ou à cette liste.

« Les géomètres-experts exerçant leur profession au sein d'une
société de géomètres-experts et eux seuls portent la dénomination de
géomètre-expert associé. Ils sont inscrits au tableau de l'ordre de la
même circonscription régionale que la société de géomètres-experts
dans laquelle ils exercent la profession .

« Un géomètre-expert associé ne peut exercer sa profession qu'au
sein d'une seule société de géomètres-experts et ne peut exercer la
même profession à titre individuel .

« Aucun géomètre-expert ne peut être associé majoritaire de plu­
sieurs sociétés de géomètres-experts . »
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Art. 6 bis (nouveau).

L'article 6-2 de la loi n° 46-942 du 7 mai 1946 précitée est ainsi
modifié :

I. - Le deuxième alinéa ( 1°) est ainsi rédigé :

« 1° Les actions de la société doivent être détenues par des per­
sonnes physiques et revêtir la forme nominative ; ».

II . - Le troisième alinéa (2°) est ainsi rédigé :

« 2° Plus de la moitié du capital social et des droits de vote doi­
vent être détenus par un ou des géomètres-experts associés ; ».

III . - Après les mots : « doivent être », la fin du cinquième alinéa
(4°) est ainsi rédigée : « des géomètres-experts associés ».

Art . 7 .

I (nouveau). - Dans le troisième alinéa de l'article 7 de la loi
n° 46-942 du 7 mai 1946 précitée, après les mots : « suspendu ou
rayé », sont insérés les mots : « en application de l'article 23 ou inter­
dit temporairement d'exercer en application de l'article 9-2 ».

II . - Le dernier alinéa de l'article 7 de la loi n° 46-942 du 7 mai
1946 précitée est ainsi rédigé :

« Les conseils régionaux de l'ordre et le conseil supérieur peu­
vent, pour les délits visés au présent article, saisir le tribunal correc­
tionnel par voie de citation directe, ou porter plainte avec constitution
de partie civile devant le juge d'instruction, sans préjudice pour le
conseil supérieur de la faculté de se constituer partie civile dans toute
poursuite de ces délits intentée par le ministère public. »

Art . 8 .

Le deuxième alinéa de l'article 8 de la loi n° 46-942 du 7 mai
1946 précitée est ainsi rédigé :

« La qualité de membre de l'ordre est notamment incompatible
avec l'acceptation de tout mandat commercial , sauf l'exception prévue
à l'article 8-1 , ou de tout emploi rémunéré par traitement ou salaire,
même chez un autre géomètre-expert, sauf les cas de missions tempo­
raires de l'État ou d'une collectivité publique, ou sauf le cas des
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géomètres-experts associés dans une société de géomètres-experts et
salariés de celle-ci . »

Art. 9 .

Retiré

Art. 10.

Il est inséré, après l'article 8-1 de la loi n° 46-942 du 7 mai 1946
précitée, un article 8-2 ainsi rédigé :

« Art. 8-2. - Toute publicité personnelle, individuelle ou collec­
tive, doit respecter les règles déontologiques fixées par le code des
devoirs professionnels et le règlement de la profession de géomètre-
expert. »

Art. 11 .

Le quatrième alinéa de l'article 8 de la loi n° 46-942 du 7 mai
1946 précitée est ainsi rédigé :

« Ils peuvent établir des procès-verbaux de bornage, donner des
consultations juridiques relevant de leur activité principale et rédiger
des actes sous seing privé qui constituent l'accessoire direct des pres­
tations prévues à l'article premier. En outre, lorsqu'ils ont été autorisés
par l'ordre à exercer une activité accessoire d'entremise immobilière,
ils peuvent rédiger les actes sous seing privé relevant de cette acti­
vité. »

Art . 12.

Dans le cinquième alinéa de l'article 8 de la loi n° 46-942 du
7 mai 1946 précitée, les mots : « énumérées à l'alinéa précédent » sont
remplacés par les mots : « énumérées au présent article et aux articles
8-1 et 8-2 ».

Art. 12 bis (nouveau).

L'article 9-1 de la loi n° 46-942 du 7 mai 1946 précitée est com­
plété par une phrase ainsi rédigée :

« La même obligation s'impose à tout professionnel exécutant les
travaux prévus au 1° de l'article premier sous le régime de la libre pres­
tation de services visé à l'article 2-1 . »
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Art. 12 ter (nouveau).

Il est inséré, dans la loi n° 46-942 du 7 mai 1946 précitée, après
l'article 9-1 , un article 9-2 ainsi rédigé :

« Art. 9-2. - Le géomètre-expert ou la société de géomètres-
experts est tenu de justifier au conseil régional de la souscription de
l'assurance prévue à l'article 9-1 .

« A défaut et après mise en demeure restée sans effet, le président
du conseil régional, avec l'accord du commissaire du Gouvernement,
interdit temporairement l'exercice de la profession à l'intéressé. La
décision est applicable dès sa notification à l'intéressé.

« Avec l'accord du commissaire du Gouvernement, le président
du conseil régional met fin à cette interdiction dès que l'intéressé a
satisfait à l'obligation mentionnée au premier alinéa ci-dessus.

« Les dispositions de cet article sont applicables sans préjudice
des poursuites et sanctions prévues aux articles 23 et suivants. »

Art. 12 quater (nouveau).

L'article 11 de la loi n° 46-942 du 7 mai 1946 précitée est ainsi
modifié :

I. - Le premier alinéa est complété par les mots : « désigné parmi
les membres du Conseil d'État ».

II . - Après le premier alinéa sont insérés quatre alinéas ainsi rédi­
gés :

« Le commissaire du Gouvernement auprès du conseil supérieur
et des conseils régionaux de l'ordre des géomètres-experts est nommé
par décret pris sur proposition du ministre chargé de l'urbanisme, après
avis du ministre chargé de l'éducation, du ministre chargé de l'agricul­
ture et du ministre chargé de l'économie et des finances.

« Il reçoit ses instructions de chacun des ministres intéressés, cha­
cun d'eux agissant dans le cadre de sa compétence.

« Le commissaire du Gouvernement participe avec voix délibéra­
tive aux séances du conseil supérieur siégeant en formation discipli.,
naire. Son délégué participe avec voix délibérative aux séances du
conseil régional siégeant en formation disciplinaire.
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« Le commissaire du Gouvernement peut déléguer, sous sa res­
ponsabilité, tout ou partie des attributions que lui confère la présente
loi à des présidents ou conseillers des tribunaux administratifs et cours
administratives d'appel en activité ou honoraires . »

Art. 12 quinquies (nouveau).

Le deuxième alinéa de l'article 12 de la loi n° 46-942 du 7 mai
1946 précitée est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Deux ou plusieurs géomètres-experts associés dans une même
société de géomètres-experts ne peuvent être simultanément membres
d'un conseil régional de l'ordre. »

Art. 13 .

Le quatrième alinéa de l'article 15 de la loi n° 46-942 du 7 mai
1946 précitée est ainsi rédigé :

« Il statue dans le délai de quatre mois sur les demandes d'ins­
cription au tableau de l'ordre. »

Art. 13 bis (nouveau).

L'article 15 de la loi n° 46-942 du 7 mai 1946 précitée est ainsi
modifié :

I. - Le deuxième alinéa est ainsi rédigé :

« Il fixe, avec l'agrément du commissaire du Gouvernement, le
barème de la cotisation régionale. Cette cotisation est destinée à cou­
vrir ses frais de fonctionnement et est calculée notamment en fonction
de l'activité exercée dans la circonscription régionale . Le conseil
régional assure, auprès des sociétés de géomètres-experts et des géo­
mètres-experts n'exerçant pas en société, le recouvrement de cette
cotisation régionale et de la cotisation nationale prévue à l'article 17 . »

II . - L'avant-dernier alinéa est ainsi rédigé :

« Le conseil régional siégeant en formation disciplinaire poursuit
et réprime les infractions et fautes commises par les géomètres-
experts , géomètres-experts associés, géomètres-experts stagiaires ,
sociétés de géomètres-experts et par les professionnels exécutant les
travaux prévus au 1° de Article premier sous le régime de la libre pres­
tation de services mentionnée à l'article 2-1 . Il statue par décision
motivée après une instruction contradictoire. »
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Art. 14.

La deuxième phrase du deuxième alinéa de l'article 17 de la loi
n° 46-942 du 7 mai 1946 précitée est ainsi rédigée :

« Il assure le respect des lois et règlements qui régissent l'ordre et
l'exercice de la profession de géomètre-expert. »

Art. 14 bis (nouveau).

Le premier alinéa de l'article 18 de la loi n° 46-942 du 7 mai 1946
précitée est complété par les mots : « et des sociétés de géomètres-
experts ».

Art. 14 ter (nouveau).

A la fin de la première phrase de l'article 20 de la loi n° 46-942 du
7 mai 1946 précitée, le mot : « trois » est remplacé par le mot :
« quatre ».

Art. 15 .

Le quatrième alinéa de l'article 23 de la loi n° 46-942 du 7 mai
1946 précitée est complété par une phrase ainsi rédigée :

« L'appel est suspensif. »

Art. 15 bis (nouveau).

Après l'article 23 de la loi n° 46-942 du 7 mai 1946 précitée , est
inséré un article ainsi rédigé :

« Art. 23-1 . - Les dispositions législatives et réglementaires rela­
tives à la discipline des géomètres-experts, sont applicables aux géo­
mètres-experts stagiaires, aux géomètres-experts associés, aux socié­
tés de géomètres-experts et aux professionnels ressortissants de la
Communauté européenne ou ressortissants d'un autre État partie à l'ac­
cord sur l'Espace économique européen exerçant sous le régime de la
libre prestation de services mentionnée à l'article 2-1.

« La société de géomètres-experts peut faire l'objet de poursuites
disciplinaires indépendamment de celles qui seraient intentées contre
les associés. »
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Art. 15 ter (nouveau).

L'article 25 de la loi n° 46-942 du 7 mai 1946 précitée est ainsi
rédigé :

« Art. 25. - Sont nuls et de nul effet tous actes, traités ou conven­
tions tendant à permettre, directement ou indirectement, l'exercice de
tout ou partie des actes professionnels aux géomètres-experts ,
géomètres-experts associés ou stagiaires et sociétés de géomètres-
experts rayés du tableau ou , pendant la durée de la peine, simplement
suspendus ou , dans le cas prévu à l'article 9-2, interdits temporaire­
ment d'exercer.

« Cette disposition est applicable aux professionnels interdits
temporairement ou définitivement d'exécuter les travaux prévus au 1°
de l'article premier sous le régime de la libre prestation de services
mentionnés à l'article 2-1 . »

Art. 16.

Les articles 4, 5 , 8 et 10 de la présente loi entreront en vigueur à
la date de la publication du décret portant code des devoirs profession­
nels et règlement de la profession de géomètre-expert, qui interviendra
au plus tard six mois après la publication de la présente loi .

Art. 17 .

Le dernier alinéa de l'article 8 de la loi n° 46-942 du 7 mai 1946
précitée est abrogé. Cette abrogation prendra effet à la date d'entrée en
vigueur mentionnée à l'article 16 de la présente loi .

Art. 18 (nouveau).

L'article 30 de la loi n° 46-942 du 7 mai 1946 précitée est abrogé.

Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 janvier 1994.

Le Président,

Signé : PHILIPPE SÉGUIN .


